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PPRREEAAMMBBUULLEE  

 
 

Quõest ce quõun Plan Local dõUrbanisme (P.L.U.) ? 
 

Suite à la loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13.12.2000, le Plan Local d'Urbanisme ou 

"P.L.U.", remplace désormais le Plan d'Occupation des Sols (P.O.S.). Il couvre l'intégralité du territoire 

communal. 
 

Le P.L.U. expose le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques, et 

pr®cise les besoins r®pertori®s en mati¯re de d®veloppement ®conomique, dõagriculture, 

d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de transports, 

d'équipements et de services. 
 

« Un Plan Local dõUrbanisme ou P.L.U. est un document d'urbanisme établi à court et moyen termes, 

qui fixe les règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant dõatteindre les objectifs 

mentionn®s ¨ lõarticle L.121-1, qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire. 

Un Plan Local dõUrbanisme doit, sõil y a lieu, °tre compatible avec les dispositions du sch®ma de 

cohérence territoriale, du schéma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer et de la charte 

du parc naturel régional, ainsi que du plan de déplacements urbains et du programme local de 

lõhabitat». 
 

En prenant en compte la qualité des paysages et la maîtrise de leur évolution, le P.L.U. doit : 

Á délimiter des zones urbaines ou à urbaniser en tenant compte des zones agricoles, 

Á définir, en fonction des situations locales, les règles concernant le droit d'implanter des 

constructions, leur destination et leur nature. 
 

Il peut en outre  : 

 

Á déterminer les règles concernant l'aspect extérieur des constructions, leurs dimensions et 

l'aménagement de leurs abords, afin de contribuer à la qualité architecturale et à l'insertion 

harmonieuse des constructions dans le milieu environnant, 

Á délimiter les zones ou parties de zones dans lesquelles la reconstruction ou l'aménagement 

de bâtiments existants pourrait, pour des motifs d'urbanisme ou d'architecture, être imposé 

ou autoris® avec une densit® au plus ®gale ¨ celle qui ®tait initialement b©tie, (é), et fixer la 

destination principale des îlots ou immeubles à restaurer ou à réhabiliter, 

Á préciser le tracé et les caractéristiques des voies de circulation à conserver, à modifier ou à 

créer, y compris les rues ou sentiers piétonniers et les itinéraires cyclables, les voies et 

espaces réservés au transport public (é), 

Á identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, 

espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier 

pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les 

prescriptions de nature à assurer leur protection, 

Á fixer les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt 

général ainsi qu'aux espaces verts, 

Á localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés à protéger et inconstructibles quels 

que soient les équipements éventuels qui les desservent, 

Á fixer un ou des coefficients d'occupation des sols ou C.O.S.1 qui déterminent la densité de 

construction admise, dans les zones urbaines et à urbaniser, dans les zones à protéger en 

raison de leurs paysages et de leurs écosystèmes. 

                                                 
 Extrait de lõarticle L.123-1 du Code de l'Urbanisme. 

1 % de la surface bâtie par rapport à la surface totale de la propriété. 
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QUEL EST SON CONTENU ? 
 

Il est défini par l'article L.123-1 du Code de l'Urbanisme et comprend : 

 
Á un rapport de présentation, 

Á le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (P.A.D.D), 

Á les orientations dõam®nagement et de programmation, 

Á un règlement, avec un ou plusieurs documents graphiques, 

Á des annexes. 

 

 

I) RAPPORT DE PRESENTATION 
  (Cf. article R.123-2 du Code de lõUrbanisme - Modifié par Décret n°2012 -290 du 29 février 2012 - art. 16 ) 

 
Le rapport de présentation : 

1° Expose le diagnostic prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-1-2 ;  

 

2° Analyse l'état initial de l'environnement, présente une analyse de la consommation 

d'espaces naturels, agricoles et forestiers et justifie les objectifs de modération de cette 

consommation et de lutte contre l'étalement urbain arrêtés dans le projet d'aménagement et de 

développement durables au regard, notamment, des objectifs fixés, le cas échéant, par le 

schéma de cohérence territoriale, et des dynamiques économiques et démographiques ;  

 

3° Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement 

durable et, le cas échéant, les orientations d'aménagement et de programmation ; il expose les 

motifs de la délimitation des zones, des règles et des orientations d'aménagement et de 

programmation mentionnées au 1 de l'article L. 123-1-4 des zones, des règles qui y sont 

applicables, notamment au regard des objectifs et orientations du projet d'aménagement et de 

développement durables. Il justifie l'institution des secteurs des zones urbaines où les 

constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement sont 

interdites en application du a de l'article L. 123-2 ;  

 

4° Evalue les incidences des orientations du plan sur l'environnement et expose la manière 

dont le plan prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur ;  

 

5° Précise les indicateurs qui devront être élaborés pour l'évaluation des résultats de 

l'application du plan prévue à l'article L. 123-12-1.  

 

En cas de modification ou de révision, le rapport de présentation est complété par l'exposé des 

motifs des changements apportés. 

 

 

II) PROJET D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES (PADD) 
(Cf. article R.123-3 du Code de lõUrbanisme - Modifié par Décret n°2012 -290 du 29 février 2012 - 

art. 18) 

 

Le projet d'aménagement et de développement durables comprend l'ensemble des éléments 

mentionnés à l'article L. 123-1-3.  

 

Lorsque le plan local d'urbanisme est élaboré par un établissement public de coopération 

intercommunale, le projet d'aménagement et de développement durables énonce, en outre, les 

principes et objectifs mentionnés aux a à c et f de l'article R. 302-1-2 du code de la construction 

et de l'habitation.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AE1B04E5CDA160AA3C449CFA3C7FF7AF.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000025422884&idArticle=LEGIARTI000025423995&dateTexte=20120303
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814764&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814464&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814766&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AE1B04E5CDA160AA3C449CFA3C7FF7AF.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000025422884&idArticle=LEGIARTI000025423999&dateTexte=20120303
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AE1B04E5CDA160AA3C449CFA3C7FF7AF.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000025422884&idArticle=LEGIARTI000025423999&dateTexte=20120303
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814765&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006896648&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lorsque le Plan Local d'Urbanisme est élaboré par un établissement public de coopération 

intercommunale qui est autorité organisatrice des transports urbains, le projet d'aménagement 

et de développement durables détermine, en outre, les principes mentionnés à l'article L. 1214-

1 du code des transports. 

 

 

III) REGLEMENT 
(Cf. articles R.123-4 du Code de lõUrbanisme Modifi® par Décret n°2012 -290 du 29 février 2012 - 

art. 21) 

 

Le règlement délimite les zones urbaines, les zones à urbaniser, les zones agricoles et les zones 

naturelles et forestières. Il fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune de ces zones dans 

les conditions prévues à l'article R. 123-9. 

 

Il peut délimiter, dans des secteurs situés à proximité des transports collectifs existants ou 

programmés, des secteurs dans lesquels une densité minimale de construction est imposée. 

 

 

(Cf. article  R.123-9 du Code de lõUrbanisme Modifi® par Décret n°2012 -290 du 29 février 2012 - art. 

25) 

 

Le règlement peut comprendre tout ou partie des règles suivantes :  

 

1°  Les occupations et utilisations du sol interdites ;  

2°  Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières ;  

3°  Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès 

aux voies ouvertes au public ;  

4°  Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau, d'électricité et 

d'assainissement, ainsi que, dans les zones relevant de l'assainissement non 

collectif délimitées en application de l'article L. 2224-10 du code général des 

collectivités territoriales, les conditions de réalisation d'un assainissement          

individuel ;  

5°  La superficie minimale des terrains constructibles, lorsque cette règle est justifiée 

par des contraintes techniques relatives à la réalisation d'un dispositif 

d'assainissement non collectif ou lorsque cette règle est justifiée pour préserver 

l'urbanisation traditionnelle ou l'intérêt paysager de la zone considérée ;  

6°  L'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ;  

7°  L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives ;  

8°  L'implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 

propriété ;  

9°  L'emprise au sol des constructions ;  

10°  La hauteur maximale des constructions ;  

11°  L'aspect extérieur des constructions et l'aménagement de leurs abords ainsi que, 

éventuellement, les prescriptions de nature à assurer la protection des éléments de 

paysage, des quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et 

secteurs à protéger mentionnés au h de l'article R. 123-11 ;  

12°  Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'aires de 

stationnement compatibles, lorsque le plan local d'urbanisme ne tient pas lieu de 

plan de déplacements urbains, avec les obligations définies par le schéma de 

cohérence territoriale en application des deuxième à quatrième alinéas de l'article L. 

122-1-8 ;  

13°  Les obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d'espaces 

libres, d'aires de jeux et de loisirs, et de plantations ;  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AE1B04E5CDA160AA3C449CFA3C7FF7AF.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000025422884&idArticle=LEGIARTI000025424005&dateTexte=20120303
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AE1B04E5CDA160AA3C449CFA3C7FF7AF.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000025422884&idArticle=LEGIARTI000025424005&dateTexte=20120303
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AE1B04E5CDA160AA3C449CFA3C7FF7AF.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000025422884&idArticle=LEGIARTI000025424005&dateTexte=20120303
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AE1B04E5CDA160AA3C449CFA3C7FF7AF.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000025422884&idArticle=LEGIARTI000025424005&dateTexte=20120303
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006817131&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000022474667&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000022474667&dateTexte=&categorieLien=cid
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14°  Le coefficient d'occupation du sol défini par l'article R. 123-10 et, le cas échéant, 

dans les zones d'aménagement concerté, la surface de plancher nette dont la 

construction est autorisée dans chaque îlot ;  

15°  Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 

en matière de performances énergétiques et environnementales ;  

16°  Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 

en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques.  

 

 

Lorsque le Plan Local d'Urbanisme est élaboré par un établissement public de coopération 

intercommunale qui est autorité organisatrice des transports urbains, le règlement délimite des 

périmètres à l'intérieur desquels les conditions de desserte par les transports publics réguliers 

permettent de réduire ou de supprimer les obligations imposées en matière de réalisation 

d'aires de stationnement, notamment lors de la construction d'immeubles de bureaux.  

 

Lorsque le plan local d'urbanisme n'est pas élaboré par un établissement public de coopération 

intercommunale qui est autorité organisatrice des transports urbains, il respecte les limitations 

fixées, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et le plan de déplacements 

urbains dans les cas suivants :  

 

a)  Si le plan de déplacements urbains a délimité, en application de l'article L. 1214-4 

du code des transports, des périmètres à l'intérieur desquels les conditions de 

desserte par les transports publics réguliers permettent de réduire ou de supprimer 

les obligations imposées par les plans locaux d'urbanisme et les plans de sauvegarde 

et de mise en valeur en matière de réalisation d'aires de stationnement, notamment 

lors de la construction d'immeubles de bureaux ;  

b)  Si le schéma de cohérence territoriale précise, en application de l'article L. 122-1-8, 

des obligations minimales ou maximales de réalisation d'aires de stationnement pour 

les véhicules motorisés ou des obligations minimales de réalisation d'aires de 

stationnement pour les véhicules non motorisés.  

 

 

Le règlement fixe un nombre maximum d'aires de stationnement à réaliser lors de la 

construction de bâtiments à usage autre que d'habitation.  

 

Dans les secteurs mentionnés au deuxième alinéa du 14° de l'article L. 123-1-5, le règlement 

prévoit les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions permettant 

d'assurer l'insertion de ces constructions dans l'environnement et compatibles avec le maintien 

du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.  

 

Les règles édictées dans le présent article peuvent être différentes, dans une même zone, selon 

que les constructions sont destinées à l'habitation, à l'hébergement hôtelier, aux bureaux, au 

commerce, à l'artisanat, à l'industrie, à l'exploitation agricole ou forestière ou à la fonction 

d'entrepôt. En outre, des règles particulières peuvent être applicables aux constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif.  

 

Les règles mentionnées aux 6° et 7° relatives à l'implantation des constructions par rapport 

aux voies et emprises publiques et par rapport aux limites séparatives, qui ne sont pas fixées 

dans le règlement, doivent figurer dans les documents graphiques.  

 

 

En zone de montagne, le règlement désigne, le cas échéant, les plans d'eau de faible 

importance auxquels il est décidé de faire application du huitième alinéa de l'article L. 145-5. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006817125&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069074&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069074&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000022475776&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814886&dateTexte=&categorieLien=cid
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IV) ORIENTATIONS D'AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION  
 (Cf. articles R.123-3-1 du Code  de lõUrbanisme modifi® par Décret n°2012 -290 du 29 février 2012 - art. 19) 

 

Les orientations d'aménagement et de programmation mentionnées au 1 de l'article L. 123-1-4 

peuvent, le cas échéant par quartier ou par secteur, prévoir les actions et opérations 

d'aménagement prévues par ces dispositions. 

 

 

Lorsque le plan local d'urbanisme est élaboré par un établissement public de coopération 

intercommunale, les orientations d'aménagement et de programmation mentionnées aux 2 et 3 

de l'article L. 123-1-4 définissent :  

 

1°  En ce qui concerne l'habitat, les objectifs et les principes mentionnés au 2° de l'article 

L.123-1-4. Elles comprennent, notamment, les objectifs mentionnés aux d, e et g de 

l'article R. 302-1-2 du code de la construction et de l'habitation ainsi que le programme 

d'actions défini à l'article R. 302-1-3 du même code ;  

 

2° Le cas échéant, en ce qui concerne les transports et les déplacements, l'organisation des 

transports de personnes et de marchandises, de la circulation et le stationnement. Elles 

déterminent les mesures arrêtées pour permettre d'assurer la réalisation des objectifs 

mentionnés à l'article L. 1214-2 du code des transports.  

 

Ces orientations d'aménagement et de programmation peuvent, en outre, comprendre tout 

®l®ment d'information n®cessaire ¨ la mise en ïuvre des politiques du logement et du transport 

et des déplacements.  

 

 

V) ANNEXES 
(Cf. articles R.123-13 Modifié par Décret n°2012 -290 du 29 février 2012 - art. 29 et R123-14 du Code de 

l'Urbanisme Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1) 

 

Elles recensent l'ensemble des contraintes techniques (assainissement, eau potable, ordures 

ménagères) et juridiques (servitudes) qui s'imposent dans la gestion du territoire communal. 
 

Les annexes se composent de documents graphiques (plans) et écrits. 

 

 

VI) PIECES COMPLEMENTAIRES 
 

Ce dossier de P.L.U. comprend enfin des pièces complémentaires, sõajoutant au dossier au fur 

et ¨ mesure de lõ®tat dõavancement de lõ®laboration du PLU.  

 

Il sõagit plus particuli¯rement de lõAvis des services de l'Etat et autres personnes publiques 

consultées sur le projet de P.L.U. arrêté par le Conseil Municipal (après la consultation des 

services de lõEtat et des personnes publiques associ®es) dans le dossier dõenqu°te publique. 

 
(article R.123-19 modifié par Décret n°2012 -290 du 29 février 2012 - art. 35). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AE1B04E5CDA160AA3C449CFA3C7FF7AF.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000025422884&idArticle=LEGIARTI000025424001&dateTexte=20120303
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AE1B04E5CDA160AA3C449CFA3C7FF7AF.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000025422884&idArticle=LEGIARTI000025424021&dateTexte=20120303
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=AE1B04E5CDA160AA3C449CFA3C7FF7AF.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000022176680&idArticle=LEGIARTI000022195080&dateTexte=20100508
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1A2B636959D4C34F5957298BCCCCDC47.tpdjo02v_3?cidTexte=JORFTEXT000025422884&idArticle=LEGIARTI000025424033&dateTexte=20120303
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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  

 
 

Historique des documents dõurbanisme 
 

La commune de La Saulsotte nõest dot®e actuellement dõaucun document dõurbanisme. Elle est donc 

soumise ¨ la r¯gle de constructibilit® limit®e de lõarticle L 111-1-2 du Code de lõUrbanisme (CU), ainsi 

quõau R¯glement National dõUrbanisme (RNU). 

 

Par délibération du 28 avril 2009, le Conseil Municipal de La Saulsotte a décidé d'élaborer un Plan 

Local dõUrbanisme ð P.L.U. 

Entrée en vigueur des lois Solidarité et Renouvellement Urbains - S.R.U. et Urbanisme et  

Habitat ð U.H. 

La loi S.R.U. entrée en vigueur le 13/12/2000 , a entra´n® une r®forme des documents dõurbanisme.  

Le P.O.S. sõappelle d®sormais ç Plan Local dõUrbanisme » (P.L.U.) et son contenu diffère de celui du 

P.O.S. La procédure de révision du P.L.U. suit donc désormais les nouvelles règles fixées par les 

d®crets dõapplication de la loi, entr®s en vigueur ¨ compter du 1er avril 2001. 

 

La loi SRU fut modifiée et complétée par la loi « Urbanisme et Habitat » du 02 juillet 2003. Il faut tenir 

compte des adaptations suivantes li®es ¨ lõintroduction des lois Grenelle, la loi du 25 mars 2009 (Loi 

n°2009 -323 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion) et son décret 

dõapplication ; le décret n° 2010 -304 du 22 mars 2010 pris pour l'application des dispositions 

d'urbanisme de la loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion. 

 

Objectifs dõ®laboration du Plan Local dõUrbanisme 
 

Cette mission dõurbanisme a ®t® engag®e au regard de lõopportunit® et de lõint®r°t pour la commune 

de pouvoir maîtriser et gérer son d®veloppement en disposant dõun document dõurbanisme adapt®. 
 

Les principaux objectifs poursuivis sont : 

 Conserver le caractère rural et la qualité du cadre de vie 

 Valoriser le bâti ancien et le patrimoine local 

 Préserver les espaces naturels et en particulier les espaces agricoles et les espaces à fort 

intérêt environnemental ou paysager 

 Prendre en compte lõarticle L111.1-4 du code de lõurbanisme pour les entrées de commune 

sur la R.D.951 

 Assurer le d®veloppement de la commune dans un souci dõ®quilibre entre les hameaux et le 

bourg garantissant le bon fonctionnement des équipements publics 

 Maîtriser le développement urbain en limitant la consommation des espaces naturels 
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Contexte dõ®laboration du Plan Local dõUrbanisme 
 

Le Plan Local dõUrbanisme en vigueur devra respecter les dispositions issues de lois nouvelles, tels 

que : 

 

Á la Loi n°92-646 relative ¨ l'®limination des d®chets, ainsi quõaux installations class®es pour 

la protection de lõenvironnement du 13 Juillet 1992, 

Á la Loi n°92-1444 relative à la lutte contre le bruit  du 31 Décembre 1992, 

Á la Loi n°93-24 sur la protection et la mise en valeur des paysages, qui modifie certaines 

dispositions l®gislatives en mati¯re dõenqu°te publique du 8 janvier 1993, 

Á la Loi n°95-101 relative au renforcement de la protection de lõenvironnement  (loi Barnier) 

du 2 Février 1995, 

Á la Loi n°96-1236 sur lõAir et lõutilisation de lõ®nergie du 30 D®cembre 1996, 

Á la Loi n°99-533 dõorientation pour lõam®nagement et le d®veloppement durable du territoire 

du 16 Juin 1999, dite « loi Voynet », 

Á la Loi « Solidarité et Renouvellement Urbains » du 13 Décembre 2000, 

Á la Loi « Urbanisme-Habitat » du 02 Juillet 2003, 

Á le Décret n° 2004-531 du 9 Juin 2004 relatif aux documents dõurbanisme et modifiant le 

code de lõurbanisme, 

Á la Loi n°2005-32 de programmation pour la cohésion sociale du 18 Janvier 2005, 

Á la Loi n°2005-157 relative au développement des territoires ruraux du 23 Février 2005, 

Á la loi n°2005 -809 sur les concessions dõam®nagement du 20 juillet 2005, 

Á la Loi n°2005-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement (E.N.L.), 

Á lõordonnance du 8 d®cembre 2005 et le d®cret du 5 Janvier 2007 sur la r®forme de 
lõapplication de droit des sols, 

Á la Loi n°2006-872 portant Engagement National pour le Logement (ENL) du 13 Juillet 2006, 

Á la Loi n°2006-1772 sur lõEau et les milieux aquatiques du 30 D®cembre 2006, 

Á le Décret n°2007-18, réforme du permis de construire, du 5 Janvier 2007, 

Á la Loi n°2009-967, de programmation relative ¨ la mise en ïuvre du Grenelle de 

lõenvironnement, consolidée au 01 Juillet 2010, 

Á la Loi n°2010-788 portant Engagement National sur lõEnvironnement du 12 Juillet 2010, 

Á la Loi n°2010-874 de modernisation de lõagriculture et de la p°che du 27 juillet 2010, 

Á la Loi n°2009-323 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et le décret 

dõapplication nÁ 2010-304 du 22 mars 2010, 

Á le Décret n° 2012-290 du 29 février 2012 relatif aux documents d'urbanisme et pris pour 

l'application de l'article 51 de la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de 

l'agriculture et de la pêche, 

Á le Décret n° 2012-995 du 23 août 2012 relatif à l'évaluation environnementale des 

documents d'urbanisme, 

Á le Décret du 25 septembre 2012, relatif au classement sonore des infrastructures de 

transport terrestre, 

Á le Décret 27 décembre 2012 relatif à la trame verte et bleue. 
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Articulation du PLU avec les autres documents dõurbanisme 

 
Source : réalisation Perspectives 

 

La loi Grenelle 2 a inscrit dans les politiques dõurbanisme une am®lioration des performances 

énergétiques par des mesures environnementales concernant les espaces verts, la densité, les 

constructions, leurs volumes et orientations traduites dans le PLU. 

De ce fait, le PLU devra être compatible avec : 

 

U Le Sch®ma R®gional du Climat de lõAir et de lõEnergie (SRCAE) 

 

Il remplace le Plan R®gional pour la Qualit® de lõAir (PRQA). Le PRQA de la r®gion Champagne-

Ardenne a été approuvé par M. le Préfet de Région le 27 mai 2002. Le SRCAE de la région 

Champagne-Ardenne est actuellement en cours dõ®laboration. 

 

 

U Plan Climat-énergie territoriaux (PCET) 

 

La commune est concernée par le Plan Climat-Energie Territorial (PCET) du Conseil Général de 

lõAube. En effet, lors de lõAssembl®e d®partementale du 21 mai 2012, le Conseil G®n®ral de lõAube a 

d®cid® dõ®tablir un bilan des ®missions de gaz ¨ effet de serre et dõ®laborer le plan Climat-énergie 

territorial. 

Dans le cadre de sa politique de développement durable, le Parc Naturel Régional de la Forêt 

dõOrient a engag® une r®flexion sur la mise en place dõun Plan Climat Energie Territorial (PCET). Il 

sõagit dõune strat®gie locale de lutte contre le r®chauffement climatique tourn®e autour des secteurs 

de lõagriculture, des transports, des d®chets, des b©timents et de lõindustrie. Lanc® en mai 2010, 

trois forums climat ont été organisés dans le but de rassembler les objectifs à donner au Plan Climat. 

 

Le PCET doit être compatible avec le Plan Climat Air Energie Régional (PCAER) qui a été approuvé par 

le Conseil Régional de Champagne-Ardenne en séance plénière du 25 juin 2012 et arrêté par le 

Préfet de région le 29 juin 2012. 

 

Le Plan Local dõUrbanisme prendra en compte les dispositions du Plan Climat-Energie Territorial, au 

titre de lõarticle L.123-1-9 du Code de lõurbanisme d¯s que celui-ci sera validé. 
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U Document de Gestion de lõEspace Agricole et Forestier (DGEAF) 

 

Il est rappel® que la commune doit consulter le DGEAF de lõAube, au cours de la proc®dure du PLU, 

lequel a été approuvé par arrêté préfectoral du 8 avril 2011. La commune est en zone 1 

« Champagne crayeuse et Nogentais ». 

 

 

U Le Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Seine 
Normandie 

 

Le Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un outil de planification et 

de coh®rence de la politique de lõeau. 

 

Le premier SDAGE du Bassin Seine-Normandie a été approuvé le 20 septembre 1996. La révision du 

SDAGE intervient à partir de 2005, suite à la loi du 21 avril 2004, établissant un cadre pour une 

politique communautaire dans le domaine de lõeau. Le SDAGE et le programme de mesures ont été  

adoptés respectivement par le Comité de bassin et approuvés par le préfet coordonnateur en 

d®cembre 2009. La mise en ïuvre du SDAGE va sõ®tablir sur la p®riode 2010-2015. 

 

1. Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques  

2. Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques  

3. Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses  

4. Réduire les pollutions microbiologiques des milieux  

5. Protéger les captages d'eau pour l'alimentation en eau potable actuelle et future  

6. Protéger et restaurer les milieux aquatiques humides  

7. Gérer la rareté de la ressource en eau  

8. Limiter et prévenir le risque d'inondation  

9. Acquérir et partager les connaissances  

10. D®velopper la gouvernance et lõanalyse ®conomique  

 

Le PLU devra être compatible avec les orientations et objectifs du nouveau SDAGE (si celui-ci est 

approuvé avant). 

http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=6134
http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=6152
http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=6150
http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=6148
http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=6146
http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=6144
http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=6142
http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=6140
http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=6138
http://www.eau-seine-normandie.fr/index.php?id=6136
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PPAARRTTIIEE  11  ::  

  

AANNAALLYYSSEE  UURRBBAAIINNEE  EETT  

FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT  CCOOMMMMUUNNAALL  
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1.1 SITUATION GEOGRAPHIQUE ET DONNES DE CADRAGE 

1.1.1. LOCALISATION ET CARACTERIQUES 

 

Localisation 

 

D'une superficie de 1893 hectares, la commune de La Saulsotte est située dans la région 

Champagne-Ardenne au Nord-Ouest du département de l'Aube en limite du département de Seine-et-

Marne.  

 

Elle appartient à l'arrondissement de Nogent-sur-Seine et au chef-lieu de canton de Villenauxe-la-

Grande. 

 

La Saulsotte connaît une répartition de sa population hétérogène avec la présence de trois hameaux 

dispersés sur le territoire : les hameaux de Courtioux, Resson et Liours. 

 

Les communes limitrophes à La Saulsotte sont au 

nombre de huit : 

 

- Dans le département de l'Aube :  

o Nogent-sur-Seine  

o Saint-Nicolas-la-Chapelle  

o Montpothier 

o Barbuise  

o Marnay-sur-Seine 

 

- Dans le département de Seine-et-Marne :  

o Chalautre-la-Grande 

o Beauchery-Saint-Martin 

o Louan-Villegruis-Fontaine 

 

 
Source : BRGM 

 

La commune bénéficie d'un positionnement géographique stratégique. En effet, elle se situe à 93 

km de Paris, à 60 km de la ville de Troyes, pôle urbain et préfecture du département.  

 

Dans un contexte plus local, La Saulsotte est à environ 18 km de Provins et environ 22 km de la ville 

de Sézanne. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Géoportail, Fond de plan IGN 

 

La Saulsotte 

N 
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Vers 
Paris 

Vers Reims 

0          10 km 

N 
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Située en périphérie de trois grands pôles, La Saulsotte profite de l'attractivité économique proche 

de son territoire : 

 

- Le pôle de Nogent-sur-Seine, sous l'influence urbaine. Ce pôle est principalement consacré 

au secteur de l'industrie notamment avec l'arrivée de la centrale nucléaire dans les années 

1980, 

- Le pôle urbain de Romilly-sur-Seine, situé ¨ lõEst de la commune regroupe des activités 

commerciales et des services, 

- Le pôle urbain de Provins est localisé à l'Ouest de La Saulsotte. 

 

Infrastructures 

 

La trame viaire de la commune est principalement représentée par le maillage des routes 

départementales permettant un accès à deux routes nationales au Nord (R.N. 4) et au Sud. (R.N. 

19). Néanmoins, la Route Nationale 4 étant relativement éloignée de la commune. 

 

Plusieurs voies permettent ainsi un accès à la commune et aux pôles urbains, à savoir : 

- La R.D. 74 permet de joindre La Saulsotte à la ville de Provins, 

- La R.D. 40 / RD 51 ces routes permettent de parvenir à la ville d'Anglure, 

- La R.D. 951 relie les villes de Sézanne et de Nogent-sur-Seine, en traversant une partie du 

territoire communal sur axe orientée Nord-Sud. Elle permet aussi d'accéder à la RN 19 au 

Sud et à la R.N. 4 au Nord. 

- La R.D. 236 permet de relier la ville de Villenauxe-La-Grande à la ville de Provins, 

- La R.D. 60 est une voie reliant la commune de Villiers-Saint-Georges et la commune de 

Villenauxe-la-Grande, 

- La R.D. 403 est une voie qui permet d'accéder à la R.N. 4 depuis la ville de Provins,  

- La R.D 619, ex RN19 relie les villes de Chaumont et Paris, 

- La R.N. 4 permet d'accéder à Paris (direction Ouest) et à Nancy (direction est). 

 

 
 

Source : Fond de Plan IGN 

Desserte routière de la commune 
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Les structures Intercommunales 
 

Communauté de Communes du Nogentais 

 
 

La Saulsotte fait partie de la 

Communauté de Communes du 

Nogentais qui regroupe 23 

communes : les 16 communes 

du canton de Nogent-sur-Seine et 

7 communes du Canton de 

Villenauxeðla-Grande, soit 15 

OOO habitants. 

 

La Communauté de Communes 

siège à Nogent sur Seine, et a 

été créée le 01 janvier 2007. 

 

Elle a pour compétences obligatoires : 

- Am®nagement de lõespace communautaire 

o Elaboration et suivi de la Charte du Pays de Seine en Plaine Champenoise 

o Cr®ation et r®alisation de zones dõam®nagement concert® dõint®r°t communautaire 

- Actions de d®veloppement ®conomique int®ressant lõensemble de la communaut® 

o Am®nagement, entretien et gestion de zones dõactivit®s ®conomique, industrielle, 

commerciale, tertiaire ou artisanale dõint®r°t communautaire 

- Politique du logement et du cadre de vie sur le territoire communautaire 

o Contractualisation ou accompagnement de proc®dures dõam®nagement visant lõam®lioration 
de lõhabitat par la r®novation du patrimoine immobilier 

o Cr®ation et gestion dõun fichier de logements vacants 

- Action sociale dõint®r°t communautaire 

o Cr®ation et gestion dõune Mission Locale pour lõEmploi 

o Cr®ation et gestion dõun service de transport ¨ la demande pour favoriser la mobilit® des 
personnes 

o Conseil dõacc¯s au droit 

o Construction, entretien et gestion de structures et dõactions en faveur de la petite enfance 
dõint®r°t communautaire 

o Construction, aménagement et gestion de pôles multi-accueil 

o Construction, am®nagement et gestion de relais dõassistantes maternelles 

o Animaux domestiques 

o Cr®ation et gestion dõun chenil/chatterie intercommunal 

- Tourisme 

o Cr®ation et gestion de chemins et sentiers de randonn®e dõint®r°t communautaire 

o Cr®ation et gestion dõ®quipements touristiques dõint®r°t communautaire 

o Soutien et accompagnement des projets men®s par lõoffice du tourisme du Nogentais et de la 

Vallée de la Seine concourant à la promotion et au développement de notre territoire 

 

Par ailleurs, la commune adhère à plusieurs structures intercommunales : 

- Syndicat Intercommunal dõeau et dõassainissement La Saulsotte ð Montpothier, 

- Syndicat Intercommunal dõam®nagement de la vall®e de la Seine, 

- Syndicat mixte Interd®partemental de lõAube, 

- Syndicat Intercommunal de transport scolaire de Nogent-sur-Seine, 

- Syndicat Intercommunal de transport scolaire de Romilly-sur-Seine, 

- Syndicat D®partemental Des Eaux de lõAube (S.D.D.E.A.), 

- Syndicat D®partemental dõ®nergie de lõAube (S.D.E.A.). 






































































































































































































































